
D
ans un article de la Revue maritime 
paru en mars 20221, l’auteur de ces 
lignes plaidait pour la création d’une 
« COP Océan », proposition inédite 

que l’IFM avait fait sienne et qu’il avait pré-
sentée lors du One Ocean Summit à Brest 

en janvier 20222. Trois ans après et quelques 
semaines avant que ne s’ouvre à Nice la troi-
sième conférence des Nations unies sur 
l’Océan (UNOC 2025), il convient de mesurer 
l’actualité de cette proposition, qui a eu le 
temps de subir des critiques mais 

❚❚  

110

dossier

Jean-Louis Fillon
délégué général de l’Institut Français de la Mer (IFM), 

Président de la section droit-économie de l’Académie de Marine

Nouveau plaidoyer
pour la COP Océan

1. La Revue maritime n° 522
2. Présentation conjointe avec Françoise Gaill (CNRS), Catherine Chabaud (Parlement européen) 
et Eudes Riblier (IFM) dans le cadre de la préparation de l’Atelier gouvernance qu’ils ont animé lors 
du « One Ocean Summit » de Brest (février 2022). Outre la COP Océan, deux autres propositions 
avaient été présentées (que l’IFM continue à soutenir) l’Océan bien commun de l’Humanité et 
l’IPOS, nouveau panel international pour la durabilité de l’océan.



qui poursuit son chemin, tant il reste vrai, 
surtout après l’adoption de l’Accord BBNJ3, 
que le droit de la mer doit trouver la voie 
d’une adaptation permanente, pour mieux 
répondre aux besoins du temps et au risque 
d’une marginalisation que l’actuelle récusa-
tion du multilatéralisme par nombre d’états 
et non des moindres, rend urgente. Le propos 
de cet article est d’actualiser l’argumenta-
tion de la proposition4, tout en répondant 
aux objections qui ont pu être faites.

Voilà qui confirme l’immobilisme appa-
rent du droit de la mer, en tout cas dans son 
expression majeure qu’est la convention des 
Nations unies sur le droit de la mer 
(CNUDM5 1982), immobilisme qui 
contraste avec le mouvement qui anime 
deux conventions de 10 ans plus récentes 
(1992), sur le changement climatique et sur 
la biodiversité. Quand cet article fut rédigé, 
l’accord sur la biodiversité, au-delà des juri-
dictions nationales, n’avait pas encore été 
adopté, ce qui fut fait en juin 2023 après de 
longues et délicates années de négociation. 

Miracle du multilatéralisme que l’on annon-
çait moribond mais que la réélection du 
47e président des USA pourrait plonger dans 
un coma avancé.

Les COP sont les organes suprêmes
de la gouvernance des traités

L’origine de la vitalité des deux conven-
tions, Climat et Biodiversité, repose sur l’exis-
tence de réunions des états-Parties 
(Conference Of Parties) attachées à ces deux 
traités. En effet, conformément à l’article 7 
de la CNUCC6, les États parties se réunis-
sent annuellement depuis 1995. Tout le 
monde se souvient de la COP 21 qui eut lieu 
à Paris en 2015 et qui vit l’adoption de 
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3. « Biodiversity Beyond National Jurisdiction », Accord sur la conservation et l’utilisation durable 
de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (2023)
4. Lire l’article que Serge Ségura a consacré à « l’océan, enjeu diplomatique » dans le n° 530 de la 
Revue Maritime où il soutient le principe d’une COP océan
5. Ou UNCLOS comme United Nations Law Of the Sea Convention
6. Convention des Nations unies sur le changement climatique (1992)

L’article s’ouvrait par un sous-titre en forme de résultat sportif
COP CLIMAT = 26 - COP BIODIVERSITE = 15 - COP OCEAN = 0

Ce qui donne en janvier 2025 :
COP CLIMAT = 29 - LIMABIODIVERSITE = 16 - IODIVCEAN = 0

« immobilisme 
du droit de la mer face 

au changement 
climatique ? »



l’Accord de Paris. La COP 29, qui vient de 
se réunir en novembre dernier à Bakou en 
Azerbaïdjan, a fixé un nouvel objectif en 
matière de financement, pour aider les pays 
à protéger leurs populations et leurs écono-
mies contre les catastrophes climatiques, et 
partager les vastes avantages de l’essor des 
énergies propres. Quant à la CDB7, elle vient 
de vivre sa 16e COP à Cali, en Colombie, 
achevée en novembre 2024 par la prise de 
plusieurs décisions historiques, dont les pre-
miers accords sur les données génétiques de 
la nature, et sur la reconnaissance des per-
sonnes d’ascendance africaine et des peuples 
autochtones, en tant que responsables clés 
des efforts de conservation. Organisées régu-
lièrement, les COP sont les organes suprêmes 
de la gouvernance de ces traités, elles visent 
à évaluer le degré d’application et à renforcer 
les engagements pris. Outre les États- 
parties, les COP reçoivent des représentants 
de diverses collectivités, dont, et c’est la clé 
de leur succès médiatique, des acteurs non 
étatiques issus de la société civile et de la 
communauté scientifique. Elles sont, non 
seulement, le lieu de négociations politiques 
intergouvernementales, mais aussi, d’ateliers 
et autres forums ouverts à la société civile, 
propices à des propositions de futurs accords 
internationaux ; des événements parallèles 
(side events) sont dédiés à la promotion 
d’idées destinées à sensibiliser le grand 
public.

La CNUDM, un texte non modifié,
vivant mais très sacralisé

La convention des Nations Unis sur le 
droit de la mer –CNUDM- paraît au 
contraire figée, vouée à une sorte de sacra-
lisation. En vigueur depuis 1994, la Conven-
tion réunit la quasi-totalité des États, à 
l’exception entre autres8 des USA9. Depuis 
son adoption à Montego Bay en 1982, nul 
n’a osé l’amender, de peur de remettre en 
question un équilibre ayant permis de conci-
lier des positions antagonistes sur la terri-
torialisation et la liberté des mers, dans un 
contexte géopolitique dominé par les cli-
vages forts de la guerre froide et d’une déco-
lonisation encore récente. Mais, ce serait 
une contrevérité de penser que faute d’avoir 
été modifié le texte n’a pas vécu. L’entrée 
en vigueur de la Convention s’est logique-
ment accompagnée de la mise en place des 
institutions en gestation, jusqu’en 1994, et 
qui sont maintenant très sollicitées et 
contribuent largement à la faire vivre : l’Au-
torité internationale des fonds marins, la 
Commission des limites du plateau conti-
nental et le Tribunal du droit de la mer. La 
Convention bénéficie, en outre, d’une gou-
vernance onusienne légère :

• �L’assemblée générale adopte un rap-
port annuel sur l’océan depuis 1984 ;

• �Le secrétaire général, assisté par la 
Division for Ocean Affairs and the Law 
of the Sea (DOALOS), assure le secré-
tariat de la CNUDM ;

• �La SPLOS (« State Parties Law Of (the) 
Sea »),  réunion annuel le des 
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7. Convention des Nations unies sur la diversité biologique (1992)
8. Parmi les absents, la Turquie et le Vénézuéla.
9. Ce qui nous épargne le coup d’éclat du retrait de la Convention signé Trump ! 



États parties, traite simplement de 
questions de gestion relatives aux ins-
titutions dérivées de la CNUDM, 
comme le tribunal du droit de la mer 
(renouvellement des juges par exemple) 
ou la Commission des limites du pla-
teau continental. Sans dénier l’impor-
tance de ces sujets, ni la nécessité de 
disposer d’une telle instance qui devra 
de toute façon être conservée, il faut 
bien constater que la SPLOS ne 
contribue pas à faire de l’Océan une 
question centrale pour l’avenir de la 
planète.

• �Parallèlement a été créé un World 
Ocean Assesmement chargé d’établir 
un « état des lieux » scientifique.

• �Enfin l’AG a décidé en 1999 la créa-
tion de l’UN Open/ended Informal 
Consultative Process of Oceans and 
the law of the Sea (en abrégé ICP) qui 
réunit annuellement les états membres 
des NU et ses agences spécialisées 
(OMI, FAO, AIFM, TIDM, COI/
UNESCO, CNUCED), le secrétariat 
étant assuré par DOALOS.

Trois Accords sont venus la compléter : 
en 1994, sur l’exploitation de la Zone10, en 
1995, sur les stocks de poissons chevau-
chants11 et, depuis le 20 juin 1983, le fameux 
accord BBNJ. Mais le corps du texte est resté 
inchangé et cette « sanctuarisation » fait 
courir à la Convention le risque d’être pro-
gressivement marginalisée. Ainsi, les grandes 
questions environnementales concernant la 

planète et donc en bonne part l’océan, sont 
en effet traitées en dehors du cadre de la 
Convention, bien que son apport environ-
nemental demeure incontestable avec la 
partie XII (Protection et préservation du 
milieu marin). Les deux sujets majeurs, 
climat et biodiversité, apparus lors du 
sommet de la Terre de 1992, font l’objet des 
conventions précitées qui prennent en consi-
dération la planète entière avec, pour consé-
quence, de déplacer le centre de gravité du 
droit de la mer en dehors de la CNUDM, 
voire de négliger le rôle de l’océan dans ces 
deux domaines du climat12 et de la biodiver-
sité. Avec, pour conséquence, de mettre la 
communauté maritime en dehors des débats 
et de décisions majeures pouvant concerner 
l’océan. Résultat, cette communauté est de 
plus en plus réduite à contribuer aux seules 
mesures importantes mais, techniques, prises 
sein de l’Organisation Maritime Internatio-
nale (OMI) pour le transport, de la Food and 
Agriculture Administration (FAO) pour la 
pêche et pour la recherche de l’UNESCO/
COI (Commission Océanographique 
Intergouvernementale).

Les COP, des instruments d’adaptation
permanente

Les deux conventions de 1992 font 
preuve d’une visibilité et d’une capacité 
d’adaptation permanentes, grâce au pro-
cessus d’actualisation des COP qui mettent 
les questions de climat et biodiversité à la 
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10. Accord du 28 juillet 1994 relatif à l’application de la partie XI de la CNUDM.
11. Accord du 4 août 1995 aux fins de l’application des dispositions de la CNUDM relatives à la 
conservation et à la gestion des stocks de poissons (…) chevauchants et des poissons grands 
migrateurs.
12. Que l’on se souvienne de la difficulté à faire inscrire l’océan dans le préambule à l’Accord de 
Paris (2015)



une des gazettes, et permettent de produire 
des normes politiques ou juridiques sous 
forme de Résolutions, qui sont autant d’en-
gagement politiques pour les gouverne-
ments, voire de normes contraignantes 
(accord de Paris, protocoles sur la biodiver-
sité etc.). Les COP constituent ainsi un ins-
trument de dialogue et de communication 
qui leur confèrent une légitimité et une 
publicité que ne connaît pas le droit de la 
mer, en quelque sorte marginalisé.

Ces arguments restent, trois ans après, 
parfaitement fondés mais, ils doivent être 
nuancés depuis l’adoption de BBNJ. Quand 
l’article fut écrit, le sort de l’Accord n’était 
pas encore scellé et son adoption unanime 
a constitué une divine surprise et un sur-
saut inespéré du multilatéralisme. Après 
ceux de 1994 et de 1995, l’accord de 2023 
confirme que la meilleure manière de faire 
évoluer le droit de la mer est celle d’accords 
d’application, plutôt que la procédure prévue 

par le texte (Partie XVII - Dispositions 
finales, articles 312 à 316) dont la lourdeur 
a découragé toutes les velléités. L’Accord 
BBNJ représente une avancée majeure pour 
le droit de la mer en faisant passer la haute 
mer du statut libéral (pour ne pas dire liber-
tarien) de res nullius à celui de res com-
munis, qui le rapproche peu ou prou de 
celui des fonds marins internationaux, Patri-
moine commun de l’Humanité. Mais, si 
l’avancée est aussi importante qu’inespérée, 
tout reste à faire. D’une part, l’Accord n’est 
pas encore en vigueur et nous sommes loin 
des soixante ratifications. Le jour venu 
d’autre part, il restera à en construire la 
gouvernance, en s’appuyant sur la COP que 
l’Accord a prévue13. Cette institution d’une 
COP BBNJ légitime implicitement le dis-
positif COP, pour le droit de la mer, et pour-
rait ouvrir la voie à une COP plus générale 
couvrant l’ensemble du droit de la mer, et 
pas seulement les dispositions relatives à la 
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13. étude de Serge Ségura pour l’Académie de marine



biodiversité au-delà des juridictions natio-
nales. Enfin, n’oublions pas que si les deux 
premiers Accords furent adoptés assez rapi-
dement, la période de gestation de BBNJ 
fut aussi longue qu’incertaine, ouverte offi-
ciellement par une résolution de l’Assem-
blée Générale des Nations unies (AGNU) 
de 2017, elle fut en fait précédée de plu-
sieurs années de négociations officieuses. 
Le temps diplomatique est long surtout 
quand il emprunte la voie des conférences 
intergouvernementales.

Nous souffrons d’un traitement séparé 
des questions maritimes en autant d’inter-
venants, (institutions internationales et 
ONG) avec risque d’effet de silo et de dis-
persion alors qu’en mer, tout se tient et doit 
être traité de façon cohérente. Segmenter 
les dossiers maritimes est une erreur : envi-
ronnement et stratégie, liberté des mers et 
protection des espaces, recherche scienti-
fique et exploitation des océans, transport 
et sécurité, biodiversité et diplomatie, toutes 
ces questions vont de pair ; les traiter en 
dehors de la communauté maritime, dans 
des cénacles séparés aux intérêts parfois 
divergents, fait prendre le risque de voir 
coexister des mondes et des intérêts poten-
tiellement en conflit. Concilier des valeurs 
aussi opposées en apparence que la liberté 
des mers et la planification des espaces, les 
profits des pêcheries et la préservation des 
ressources halieutiques, l’exploitation des 

fonds marins et la préservation d’une vie 
profonde, que l’on connaît à peine, montre 
combien il est nécessaire que la commu-
nauté internationale dispose régulièrement 
d’un espace de rencontre. L’absence de COP 
contribue donc au découpage des sujets 
maritimes quand s’impose une approche 
transverse.

Depuis 2022, le besoin d’aborder de 
façon globale les grands problèmes auquel 
l’océan est confronté et d’actualiser le droit 
de la mer n’a fait que se confirmer. Voici 
quelques sujets dont pourrait se saisir une 
COP océan ouverte à l’ensemble des pro-
blématiques maritimes, accessible aussi à 
une société civile, de plus en plus soucieuse 
de ne pas abandonner aux seuls États les 
clés du futur, nous nous contenterons de 
les énumérer sans les développer :

• �Les atteintes à la liberté de navigation 
à la fois pour des raisons géostra- 
tégiques (Bab El Mandeb, détroit de 
Taïwan) que liées à l’exploitation éco-
nomique des mers (planification des 
espaces maritime dans les ZEE, voire 
au-delà) ;

• �La question de la mer de Chine méri-
dionale (appropriation des îlots dans 
l’espace maritime délimité par la ligne 
à neuf traits) ;

• �L’Arctique (ouverture à la navigation 
et mise en sommeil du conseil de 
l’Arctique à la suite de l’invasion de 
l’Ukraine) ;

• �La pêche INN (illicite, non déclarée, 
non réglementée) ;

• �La criminalité en mer et le droit du 
pavillon : nécessité d’élargir les cas 
d’intervention prévus par l’article 110 
de la CNUDM ;

• �Les atteintes à la sûreté des fonds 
marins, dont l’actualité nous montre 
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«Proposer un espace 
de rencontre unique 

à la communauté 
internationale : 

une COP Océan ?»



qu’elles constituent une forme de 
guerre hybride qui s’exerce dans un 
contexte juridique « permissif » ; la 
Convention est, en effet muette et ne 
traite des fonds marins que sous 
l’angle de leur exploitation et de leur 
protection environnementale ;

• �La pollution des mers principalement 
tellurique : si les matières plastiques 
font l’objet d’un projet de convention 
en négociation, les déversements indus-
triels et urbains, les macrodéchets et 
autres résidus médicamenteux doivent 
faire l’objet d’un ou plusieurs textes 
allant au-delà des quelques textes régio-
naux insuffisants (par exemple proto-
cole « tellurique » (1980) à la convention 
de Barcelone de 1976) ;

• �Notons enfin que l ’existence de 
« f lottes grises », apparues pour 
contourner les sanctions internatio-
nales, relance la question de la  

sécurité maritime et que tout le dis-
positif centré autour du contrôle par 
l’état du port est à réévaluer.

Sans illusion, nous écrivions que la pro-
position d’une COP Océan se heurterait à 
de nombreuses oppositions, et nous rappe-
lions que le terrain était déjà occupé par de 
multiples organisations publiques et pri-
vées, scientifiques et environnementales ou 
industrielles, nationales et internationales. 
Outre la gouvernance minimale de la 
Convention, que nous avons citée, il convient 
de souligner le rôle incomparable de l’Or-
ganisation Maritime Internationale dans 
le renouvellement du droit de la mer : cette 
institution spécialisée des Nations unies 
« établit des normes internationales pour 
veiller à la sécurité, à la sûreté et à la per-
formance environnementale des transports 
maritimes ». Sans oublier la FAO et la COI 
déjà citées. Et, souligner enfin la contribu-
t ion essent iel le apportée par les  
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organisations régionales qui, en Méditer-
ranée, en Atlantique du Nord-Est, en Bal-
tique, en Afrique de l’Est, en océan Indien, 
en Arctique, en Antarctique, en Amérique 
latine… jouent une importance décisive 
comme institutions locales de gouvernance 
maritime.

Les réunions internationales, initiatives 
d’États, d’institutions scientifiques ou d’as-
sociatives militantes verraient dans une 
COP océan une concurrence. On rencon-
trera autant d’oppositions qu’il y a de moti-
vations au maintien du statu quo : celle des 
juristes et diplomates qu’une éventuelle 
remise en cause d’équilibres, difficilement 

acquis, effraie plus que l’immobilisme 
actuel, rejet encore par ceux qui préfèrent 
le silence au débat, le secret à la publicité, 
résistance aussi de ceux qui préfèrent les 
petits arrangements à la négociation mul-
tilatérale publique, réticence enfin, de ceux, 
nombreux, qui préféreront toujours la per-
manence des grands principes à leur adap-
tation réaliste. Mais, il demeure que seule 
une COP océan permettrait de traiter, 
devant la société civile et les médias du 
monde entier, des questions aussi essen-
tielles et diverses que celles qui ont été 
évoquées.

�

Résum
é en 10 points

1. �La Convention sur le droit de la mer (à l’exception de trois Accords d’application) 
est condamnée pour des raisons politiques et juridiques à un forme 
d’immobilisme qui la marginalise progressivement ;

2. �Alors que la gouvernance de l’Océan est mise sous tension sur les plans 
écologique et géostratégique, elle doit pouvoir s’adapter en permanence ;

3. �Or il est indispensable de traiter globalement l’ensemble des questions 
maritimes qui toutes sont connexes ;

4. �Mais, contrairement aux conventions sur le changement climatique et sur la 
biodiversité, la convention sur le droit de la mer n’est pas dotée d’une COP qui 
constitue l’instrument d’adaptation permanent pertinent ;

5. �La solution d’une COP CNUDM n’est pas accessible car, la Convention ne l’a pas 
prévue ;

6. �Il demeure toutefois indispensable de prévoir une COP OCEAN susceptible de 
répondre à l’urgence et à la connexité des questions maritimes ;

7. �À l’heure où le multilatéralisme est remis en question il faut s’appuyer sur 
les forums mondiaux existants qui associent acteurs publics et privés et non 
proposer de créer une institution à vocation universelle qui aurait toutes les 
chances d’être récusée ;

8. �Cette COP océan pourrait alors naître de l’évolution progressive de l’UNOC Océan 
qui, outre l’ODD 14, pourrait traiter toutes les autres questions qui lui seraient 
soumises ;

9. �Les conclusions de chaque COP océan pourraient prendre toutes formes 
juridiques et politiques, allant des recommandations aux normes contraignantes ; 

10. Il appartient à la France, nation hôte de l’UNOC 2025, d’initier cette évolution.
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COP et droit de la mer ?

Il convient maintenant de distinguer 
COP océan et COP CNUDM et de garder 
en mémoire que la CNUDM (contraire-
ment au récent BBNJ) ne prévoit pas de 
conférence de ses états parties – c’est 
d’ailleurs la principale et la plus convain-
cante objection à sa création. L’instituer 
officiellement nécessiterait, en effet, de 
modifier le corps même du texte. Or, comme 
déjà souligné, la voie directe d’une modifi-
cation de la Convention est longue14, incer-
taine, voire dangereuse (effet de boîte de 
Pandore). Il convient donc de privilégier 
une approche empirique et indirecte ; c’est 
la raison pour laquelle nous parlons de COP 
océan et qu’il convient de ne plus évoquer 
la COP CNUDM, inappropriée et vouée à 
l’échec. à la différence de celle-ci, la COP 
océan ne serait pas bridée dans son péri-
mètre mais, pourrait s’emparer de tous les 
sujets relatifs à l’océan, environnementaux, 
bien sûr, mais, aussi, géopolitiques comme 
la liberté de navigation ou relatifs à la sûreté 
maritime, en établissant un lien entre des 
domaines traités de façon séparée. Car, c’est 
bien globalement que toutes les questions 
de l’océan doivent être abordées ; n’oublions 
pas que la condition essentielle pour pro-
téger l’océan est de préserver la paix. Le 
« produit » d’une COP océan ne serait pas 
forcément l’adoption de textes « juridique-
ment contraignants » mais, toutes les pos-
sibilités seront accessibles, allant du droit 

mou au droit positif, de la motion à un traité 
international en passant par l’adoption de 
codes de bonne conduite, ou prévoyant l’ou-
verture d’une conférence intergouverne-
mentale destinée à négocier un traité en 
bonne et due forme.

Vers la COP Océan !

La COP océan aura quelques chances 
de succès, si, est privilégiée une approche 
pragmatique et progressive. Ecartons tout 
d’abord l’hypothèse, envisagée dans notre 
premier article, d’une transformation de la 
SPLOS en COP car cette alchimie manque-
rait de fondement juridique et serait inévi-
tablement assimilée à une COP CNUDM. 
La solution la plus efficace consistera à partir 
de l’existant : parmi les diverses réunions 
internationales de dimension universelle, 
celle de la Conférence des Nations unies 
sur les céans (UN Ocean Conference ou 
UNOC15) paraît répondre à plusieurs cri-
tères de notre « appel d’offres », en particu-
lier son universalité, son caractère 
rassembleur et la large dimension de son 
objet social. Reprenons deux arguments, 
celui de la composition et celui de son objet. 
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14. Selon une double procédure inscrite dans les articles 312 (amendement) et 313 (amendement 
par procédure simplifiée) : la première suit le processus classique (proposition par un État, 
convocation d’une conférence si une majorité d’États l’acceptent, adoption…), la deuxième repose 
sur l’accord tacite des États-parties et constitue une sorte de pari pour le moins incertain
15. Résolution 73/292 adoptée par l’Assemblée générale le 9 mai 2019. Conférence des Nations 
unies visant à appuyer la réalisation de l’objectif de développement durable 14 (ODD 14) : 
conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du 
développement durable.

«Une construction 
pragmatique et 

progressive à partir 
de l’existant»



L’ambiance pour le moins tendue, qui règne 
dans les relations internationales, milite 
pour s’appuyer sur la société civile afin de 
mettre sous leur pression les institutions 
interétatiques, bloquées par le paroxysme 
surjoué des enjeux stratégiques, nonobs-
tant les procès de conflits d’intérêt dont 
certaines ONG sont l’objet. Sur le deuxième 
point, il est vrai que la raison d’être des 
UNOC est la mise en œuvre de l’ODD14, 
mais, si l’on examine l’ordre du jour de la 
réunion de Nice, on constate son caractère 
très ouvert. Le thème principal de la 

troisième UNOC sera : « Accélérer l’action 
et mobiliser tous les acteurs pour conserver 
et utiliser durablement l’océan ». La confé-
rence vise à soutenir une action urgente et 
plus poussée pour conserver et utiliser dura-
blement l’océan, les mers et les ressources 
marines pour le développement durable et 
à identifier d’autres moyens de soutenir  
la mise en œuvre de l’Objectif de Déve- 
loppement Durable n°1416. Ce caractère très 
ouvert est confirmé par le choix des 
10 thèmes retenus pour l’UNOC 2025 par 
le président de l’AGNU17.

❚❚  
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16. Elle s’appuiera sur les instruments existants pour former des partenariats fructueux en vue 
d’une conclusion rapide et d’une mise en œuvre efficace des processus en cours qui contribuent à la 
conservation et à l’utilisation durable des océans. Voir le site de la Plateforme Océan Climat
17. The final themes of the Ocean Action Panels are:  
a. Fostering sustainable fisheries management including supporting small-scale fishers. 
b. Conserving, sustainably managing and restoring marine and coastal ecosystems 
including deep-sea ecosystems.  
c. Promoting and supporting all forms of cooperation, especially at the regional and 
subregional level.  
d. Preventing and significantly reducing marine pollution of all kinds, in particular from 
land-based activities 
e. Leveraging ocean, climate and biodiversity interlinkages.  
f. Advancing sustainable ocean-based economies, sustainable maritime transport and 
coastal community resilience leaving no one behind.  
g. Promoting the role of sustainable food from the ocean for poverty eradication and food 
security.  
h. Increasing ocean-related scientific cooperation, knowledge, capacity building, marine 
technology and education to strengthen the science-policy interface for ocean health. 
i.  Enhancing the conservation and sustainable use of oceans and their resources by 
implementing international law as reflected in the UNCLOS. 
j.  Mobilizing finance for ocean actions in the support of SDG14.
18. L’UNOC se tiendra en juin prochain à Nice. On en parle beaucoup dans le monde maritime et 
océanographique. Mais quid de tout cela ? Qu’est-ce qui se cache derrière ? (30 janvier 2025)
« Il y a 20 ans, on disait que les gens ne savaient pas ce qu’était la COP. Ils savent ce qu’est qu’une 
COP. UNOC, ça veut dire United Nations Ocean Conférence. Donc, c’est la conférence des Nations 
unies sur l’océan en 2025. Cette conférence, cette grande conférence qui rassemble tous les pays des 
Nations unies, 196 pays, se tiendra en France, la troisième seulement. Alors, pour vous donner une 
idée un peu de la considération qu’on a pour l’océan, cette même année on sera la 30e COP, la COP 
climat qui sera à Belem au Brésil en Novembre. Mais, avant juin à Nice, la COP des océans, et qui 
sera je pense, la plus grande conférence jamais organisée dans l’histoire du monde et de l’océan. 
Donc, sur ce sujet primordial, 30 000 délégués du monde entier viendront, des États, des diplo-
mates, des scientifiques, des personnalités qui travaillent dans le monde économique et de la 
finance, la société civile, des femmes, des représentants des populations locales (rapporté par la 
revue de presse tunisienne La Saison bleue n°179)



Cette idée d’une transformation pro-
gressive de l’UNOC en COP océan com-
mence à être partagée, comme en témoigne 
éloquemment l’entretien qu’a accordé l’en-
voyé spécial du Président de la République 
pour la Conférence océan des Nations unies, 
à France Inter18. Un premier pas encoura-
geant à confirmer.

Conclusion

La mise en œuvre de l’ODD14, les AMP 
antarctiques et de haute mer, la pêche INN 
et la pêche durable, les pollutions plastiques 
et plus largement telluriques, la sûreté des 
câbles sous-marins, le partage des connais-
sances et des bénéfices etc. tous ces sujets, 
au lieu d’être abordés sans vue d’ensemble 
et sans grande cohérence dans des instances 
diverses, trouveraient naturellement leur 
place dans une COP océan. En donnant un 
centre de gravité aux diverses négociations 

et rencontres sur la gouvernance mondiale 
de l’océan, elle éviterait la multiplicité 
actuelle, ses doublons et ses dispersions. 
Cette COP n’aurait pas vocation à préempter 
toutes les discussions et négociations sur 
l’océan : certains thèmes particuliers conti-
nueraient à être abordés dans d’autres ins-
tances, telles les COP climat et biodiversité 
et les institutions spécialisées comme l’OMI. 
Mais, une COP océan permettrait de donner 
de l’unité, en même temps que de la visibi-
lité aux grandes questions relatives aux 
enjeux de l’océan. Certains ne manqueront 
pas de souligner le danger qu’il y aurait à 
faire du droit de la mer le champ d’une 
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dossier

«Sortir des tabous 
vers une réforme 

audacieuse 
mais nécessaire»



négociation permanente et du risque de 
mettre en danger le bel équilibre de 1982. 
L’argument ne peut être écarté d’un revers 
de main, mais il revient à mettre sur le même 
pied un risque et la réalité d’une paralysie 

progressive du droit et de la gouvernance 
de l’océan. Il est temps de sortir des tabous 
pour proposer une réforme peut être auda-
cieuse, mais nécessaire. 
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